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JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES DE 2024 
Projet de loi relatif aux jeux olympiques  

et paralympiques de 2024  
et portant diverses autres dispositions 

Texte adopté par la commission – no 939 

Article 14 

1 I. – Le I de l’article 4 de la loi no 2018–202 du 
26 mars 2018 relative à l’organisation des jeux Olympi-
ques et Paralympiques de 2024 est ainsi modifié : 

2 1° Après le 3°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Les dispositifs et matériels mentionnés au premier 
alinéa du présent I qui supportent l’affichage des 
éléments protégés par les 1° et 3° à 6° du I des articles 
L. 141–5 et L. 141–7 du code du sport, associés aux logos 
de partenaires de marketing olympique, au sens du 
contrat de ville hôte mentionné à l’article 6 de la 
présente loi, peuvent bénéficier des dérogations prévues 
aux 1° à 3° du présent I lorsqu’ils sont installés sur le 
territoire des communes accueillant les étapes des relais 
de la flamme olympique et de la flamme paralympique 
ou des communes traversées par ces relais, entre le 
quinzième jour précédant le passage de la flamme et le 
septième jour suivant celui–ci. » ; 

4 2° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

5 a) La première phrase est ainsi rédigée : « L’installa-
tion, le remplacement ou la modification des dispositifs 
et matériels mentionnés aux premier et avant–dernier 
alinéas du présent I sont subordonnés au dépôt d’une 
déclaration auprès de l’autorité compétente en matière de 
police de la publicité en application de l’article L. 581– 
14–2 du code de l’environnement jusqu’au 
31 décembre 2023 et, à partir du 1er janvier 2024, de 
l’article L. 581–3–1 du même code. » ; 

6 b) À la seconde phrase, après le mot : « État », sont 
insérés les mots : « précise le contenu et les modalités de 
cette déclaration, qui peuvent varier selon l’opération ou 
l’événement en cause, et ». 

7 II. – L’article 5 de la loi no 2018–202 du 
26 mars 2018 précitée est ainsi modifié : 

8 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

9 2° Avant le dernier alinéa, sont insérés des II et III 
ainsi rédigés : 

10 « II. – La publicité faite au profit des partenaires de 
marketing olympique sur le parcours du relais de la 
flamme olympique et sur celui du relais de la flamme 
paralympique, dont les tracés et les calendriers sont 
définis dans chaque département ou collectivité 
d’outre–mer par arrêté du représentant de l’État et, en 
Île–de–France, par arrêté du préfet de police, est réalisée 
dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas du 
présent II. 

11 « Les affichages publicitaires peuvent bénéficier des 
dérogations prévues au I, entre le septième jour précédant 
le passage de la flamme et le septième jour suivant celui– 
ci, dans une bande de cent mètres de part et d’autre du 
tracé et dans un périmètre de deux cents mètres autour 
des sites de départ et d’arrivée de la flamme à chacune de 
ses étapes. Les affichages ainsi prévus font l’objet, entre le 
ou les partenaires de marketing olympique bénéficiaires 
de cette publicité et le comité d’organisation des jeux 
Olympiques et Paralympiques, d’un contrat qui 
garantit leur respect des conditions fixées au dernier 
alinéa du même I. Le comité d’organisation des jeux 
Olympiques et Paralympiques en informe les maires 
des communes des sites de départ et d’arrivée de la 
flamme et les représentants de l’État dans les départe-
ments traversés par le relais. Cette information précise la 
nature des dispositifs publicitaires, leur localisation et leur 
durée d’implantation. 

12 « La publicité sur les véhicules terrestres est autorisée, 
par dérogation à l’article L. 581–15 du code de l’envi-
ronnement. 

13 « III. – L’installation, à Paris, d’un dispositif de 
compte à rebours réalisé par un partenaire de marketing 
olympique comportant le nom et le logo de ce partenaire 
et répondant à l’exigence de sobriété énergétique peut 
être autorisée par arrêté municipal à compter de l’entrée 
en vigueur de la loi no      du       relative aux jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions et jusqu’au quinzième jour 
suivant la date de clôture des jeux Paralympiques, sans 
que puissent lui être opposées les interdictions mention-
nées aux 2°, 4° et 5° du I du présent article ni les règles 
édictées en application des deux premiers alinéas de 
l’article L. 581–9 du code de l’environnement. » ; 

14 3° Au début du dernier alinéa, est ajoutée la mention : 
« IV. – ». 
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Amendements identiques : 

Amendements no 171  présenté par Mme Belluco, 
Mme Regol, M. Iordanoff, M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry et no 445  présenté par M. Vannier, 
Mme Élisa Martin, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 234  présenté par Mme Belluco, 
Mme Regol, M. Iordanoff, M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Supprimer les alinéas 2 et 3. 

Amendement no 235  présenté par Mme Belluco, 
Mme Regol, M. Iordanoff, M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

I. – Après l’alinéa 6, insérer les deux alinéas suivants : 
« I bis. – Après le II du même article, il est inséré un III 

ainsi rédigé : 
« III. – La publicité mentionnée au présent article ne peut 

être réalisée ni sur des supports lumineux ou numériques, ni 
sur des affiches éclairées par projection ou transparence. » 

II. – En conséquence, compléter cet article par les deux 
alinéas suivants : 

« 4° Il est ajouté un V ainsi rédigé : 
« V. – La publicité mentionnée au présent article ne peut 

être réalisée ni sur des supports lumineux ou numériques, ni 
sur des affiches éclairées par projection ou transparence. » 

Amendement no 631  présenté par M. Peu et les membres du 
groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – La publicité mentionnée au présent article ne peut 

être réalisée ni sur des supports lumineux ou numériques, ni 
sur des affiches éclairées par projection ou transparence. » 

Amendement no 236  présenté par Mme Belluco, 
Mme Regol, M. Iordanoff, M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

I. – Après l’alinéa 6, insérer les deux alinéas suivants : 
« I bis. – Après le II du même article, il est inséré un III 

ainsi rédigé : 
« III. – La publicité mentionnée au présent article ne peut 

être apposée ni sur les arbres, ni dans l’enceinte des parcs et 
jardins publics. » 

II. – En conséquence, compléter cet article par les deux 
alinéas suivants : 

« 4° Il est ajouté un V ainsi rédigé : 
« V. – La publicité mentionnée au présent article ne peut 

être apposée ni sur les arbres, ni dans l’enceinte des parcs et 
jardins publics. » 

Amendement no 237  présenté par Mme Belluco, 
Mme Regol, M. Iordanoff, M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

I. – À la fin de l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« ainsi modifié : »,  
le mot : 
« abrogé ». 
II. – En conséquence, supprimer les alinéas 8 à 14. 

Amendement no 630  présenté par M. Peu et les membres du 
groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES. 

À l’alinéa 13, substituer aux mots : 
« l’entrée en vigueur de la loi no du relative aux jeux 

Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant diverses 
autres dispositions » 

les mots : 
« six mois avant le début des Jeux olympiques ». 

Amendement no 544  présenté par Mme Élisa Martin, 
M. Vannier, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
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M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter. 

I. – Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 
« IV. – Les partenaires de marketing olympique reversent 

un pourcentage de leurs bénéfices réalisés, notamment grâce 
aux dérogations aux règles de publicité prévues au présent 
article, du trentième jour précédant celui de la cérémonie 
d’ouverture des Jeux Olympiques de 2024 au quinzième jour 
suivant la date de cérémonie de clôture des Jeux Paralympi-
ques de 2024, à des associations de protection de l’environ-
nement et de lutte contre le dérèglement climatique. Un 
décret en Conseil d’État précise le pourcentage minimum 
reversé et le champ des associations pouvant en être bénéfi-
ciaires. »  

II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 14, substituer à la 
mention : 

« IV. – » 
la mention : 
« V. – ». 

Amendement no 542  présenté par M. Vannier, 
Mme Élisa Martin, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – Aucune des dérogations prévues au présent article 

ne peut se faire en dépit du décret no 2022–1294 du 5 
octobre 2022 portant modification de certaines dispositions 
du code de l’environnement relatives aux règles d’extinction 
des publicités lumineuses et aux enseignes lumineuses. » 

Article 14 bis (nouveau) 

1 Du 25 août 2023 au 30 octobre 2023, les dispositifs et 
matériels mentionnés à l’article L. 581–6 du code de 
l’environnement qui supportent exclusivement l’affi-
chage des éléments de pavoisement officiel du groupe-
ment d’intérêt public chargé de l’organisation de la coupe 
du monde de rugby « #France 2023 », à l’exclusion de 
toute promotion de ses partenaires commerciaux et dans 
le respect de ses engagements contractuels vis-à-vis de la 
fédération internationale de rugby, installés sur le terri-
toire des communes accueillant le site d’une opération ou 
d’un événement liés à la promotion, à la préparation, à 
l’organisation ou au déroulement de cette manifestation 
sportive ne sont pas soumis : 

2 1° Aux interdictions de publicité prévues aux I et II de 
l’article L. 581–4, au I de l’article L. 581–8 et à l’article 
L. 581–15 du même code ; 

3 2° Aux prescriptions réglementaires, notamment en 
matière de densité, de surface et de hauteur, édictées en 
application du premier alinéa de l’article L. 581–9 dudit 
code ; 

4 3° À la réglementation plus restrictive que celle résul-
tant des dispositions mentionnées aux 1° et 2° du présent 
article édictée par les règlements locaux de publicité. 

5 L’installation, le remplacement ou la modification des 
dispositifs et matériels mentionnés au premier alinéa du 
présent article est subordonnée au dépôt de la déclaration 
prévue à l’article L. 581–6 du code de l’environnement 
auprès de l’autorité compétente en matière de police de la 
publicité en application de l’article L. 581–14–2 du 
même code. Par dérogation à l’article L. 581–6 dudit 
code, l’autorité compétente dispose d’un délai d’un 
mois pour s’opposer à cette installation, à ce remplace-
ment ou à cette modification ou pour les subordonner au 
respect de conditions destinées à optimiser l’insertion 
architecturale, patrimoniale et paysagère des dispositifs, 
à réduire leur impact sur le cadre de vie environnant, à 
garantir la sécurité des personnes ainsi que l’intégrité et la 
conservation des sites et bâtiments ou à prévenir d’éven-
tuelles incidences sur la sécurité routière. 

Amendements identiques : 

Amendements no 340  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian et  
no 545  présenté par Mme Élisa Martin, M. Vannier, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 341  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
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M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« le site d’une opération ou d’un événement liés à la 

promotion, à la préparation, à l’organisation ou au déroule-
ment », 

les mots :  
« l’un des sites où se déroule l’une des épreuves ». 

Amendement no 302  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, M. Peytavie, Mme Arrighi, M. Thierry, 
M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
Mme Pasquini, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Le présent article ne s’applique pas aux publicités 

lumineuses ou supportant des affiches éclairées par projection 
ou transparence. » 

Article 15 
(Non modifié) 

Pour les fonctionnaires occupant un emploi supérieur les 
conduisant à participer directement à l’organisation des jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, la durée de 
maintien en fonctions de deux ans prévue au premier 
alinéa de l’article L. 341–4 du code général de la fonction 
publique peut être prolongée, dans l’intérêt du service et avec 
leur accord, jusqu’au 31 décembre 2024. 

Amendement no 422  présenté par M. Vannier, 
Mme Élisa Martin, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 457  présenté par Mme Élisa Martin, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 

M. Léaument, Mme Pascale Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À la fin, substituer à la date : 
« 31 décembre 2024 »  
la date :  
« 30 septembre 2024 ». 

Article 16 

1 I. – L’article 53 de la loi no 2017–257 
du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aména-
gement métropolitain est ainsi modifié : 

2 1° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

3 « III bis. – Au plus tard le 1er janvier 2026, la société 
recourt, pour l’exercice de ses missions prévues au II du 
présent article, aux moyens de l’établissement public de 
l’État “Grand Paris Aménagement” mentionné à l’article 
L. 321–29 du code de l’urbanisme. La mutualisation des 
moyens entre ces établissements publics est organisée 
dans les conditions prévues à l’article L. 321–41 du 
même code. 

4 « La mise en œuvre du premier alinéa du 
présent III bis n’implique pas de transfert préalable 
obligatoire de tout ou partie du personnel de la société. 

5 « À compter de la mutualisation organisée en appli-
cation du même premier alinéa et par dérogation au III, 
le directeur général de la société est nommé dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d’État. 

6 « Un plan d’accompagnement est mis en œuvre pour 
le personnel de la société qui ne bénéficie pas d’un trans-
fert vers l’établissement public de l’État “Grand Paris 
Aménagement”. » ; 

7 2° Après le V bis, il est inséré un V ter ainsi rédigé : 

8 « V ter. – La société est dissoute au plus tard le 31 
décembre 2028. Les conditions de cette dissolution et de 
sa mise en liquidation sont prévues par décret en Conseil 
d’État. » 

9 II à IV. – (Supprimés) 

10 V. – Au plus tard le 31 décembre 2025, la Société de 
livraison des ouvrages olympiques réalise un bilan d’étape 
des missions prévues au 5 du II de l’article 53 de la loi no  

2017–257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et 
à l’aménagement métropolitain. Ce bilan est rendu 
public. Il comporte un diagnostic territorial rendant 
compte de l’avancement des réalisations en termes 
d’aménagements et d’infrastructures. Il comporte un 
bilan écologique rendant compte du respect des engage-
ments climatiques des jeux. Il présente un bilan financier 
précis de la Société de livraison des ouvrages olympiques 
ainsi que les montants investis par les autres parties 
prenantes aux missions prévues au prévues au même 5. 
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Il détaille la manière dont Grand Paris Aménagement 
assure ces missions à partir de la mutualisation organisée 
en application du III bis du même article 53. 

Amendements identiques : 

Amendements no 752  présenté par M. Vuilletet et no 756  
présenté par Mme Chassaniol, M. Rudigoz, 
M. Gouffier Valente, Mme Abadie, Mme Agresti-Roubache, 
M. Anglade, M. Boudié, Mme Chandler, M. Dunoyer, 
Mme Guévenoux, M. Haddad, M. Houlié, M. Le Gendre, 
Mme Lebec, M. Mendes, M. Didier Paris, M. Pont, 
M. Poulliat, M. Rebeyrotte, Mme Tanzilli, M. Terlier, 
M. Abad, M. Adam, M. Alauzet, M. Amiel, M. Ardouin, 
M. Armand, M. Bataillon, M. Batut, M. Belhaddad, M. Belha-
miti, Mme Berete, M. Bordat, M. Bothorel, 
Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, Mme Boyer, 
Mme Braun-Pivet, Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, 
M. Causse, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Chenevard, Mme Clapot, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Cristol, 
M. Da Silva, Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, Mme Dupont, Mme Errante, 
M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Goetschy-Bolognese, M. Grelier, 
Mme Guichard, M. Guillemard, M. Raphaël Gérard, 
Mme Hai, M. Haury, M. Henriet, Mme Heydel Grillere, 
M. Holroyd, Mme Hugues, Mme Iborra, M. Izard, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Kasbarian, Mme Khattabi, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, 
M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhai-
gnerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margue-
ritte, M. Marion, Mme Marsaud, M. Didier Martin, 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Metzdorf, 
Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, Mme Parmentier- 
Lecocq, M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, 
Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, Mme Pouzyreff, 
M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, 
Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Thevenot, Mme Tiegna, 
M. Travert, M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Weissberg, M. Woerth, 
Mme Yadan, M. Zulesi, Mme Bergé et les membres du 
groupe Renaissance. 

À la fin de l’alinéa 6, supprimer les mots : 
« qui ne bénéficie pas d’un transfert vers l’établissement 

public de l’État “Grand Paris Aménagement” ». 

Amendement no 622  présenté par M. Vannier, 
Mme Abomangoli, Mme Élisa Martin, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 

M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter. 

Après la troisième phrase de l’alinéa 10, insérer la phrase 
suivante : 

« Le bilan liste les dispositifs mis en place afin d’accompa-
gner le reclassement de ses salariés et évalue leur efficacité. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 753  présenté par M. Vuilletet et no 762  
présenté par M. Baubry, M. Gillet, Mme Lechanteux, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’avant-dernière phrase de l’alinéa 10, supprimer la 
première occurrence des mots : 

« prévues au ». 

Amendement no 339  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :  
« Il détaille les conséquences sanitaires sur la population du 

quartier Pleyel de Saint-Denis, et notamment sur les six-cents 
enfants scolarisés dans le groupe scolaire Pleyel-Anatole- 
France, de la construction de l’échangeur routier dans ce 
même quartier, financé intégralement par la Société de 
livraison des ouvrages olympiques. » 

Amendement no 348  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :  
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« Il détaille les conséquences de la construction du village 
des athlètes pour l’École nationale supérieure Louis- 
Lumière. » 

Article 17 

1 Dans les communes d’implantation des sites de 
compétition des jeux Olympiques et Paralympiques de 
2024 ainsi que dans les communes limitrophes ou situées 
à proximité de ces sites, le représentant de l’État dans le 
département peut, compte tenu des besoins du public 
résultant de l’affluence exceptionnelle attendue de 
touristes et de travailleurs et sous réserve des dérogations 
au repos dominical prévues à la sous-section 2 de la 
section 2 du chapitre II du titre III du livre Ier de la 
troisième partie du code du travail applicables, autoriser 
un établissement de vente au détail qui met à disposition 
des biens ou des services à déroger à la règle du repos 
dominical prévue à l’article L. 3132–3 du même code en 
attribuant le repos hebdomadaire par roulement, pour 
une période comprise entre le 1er juin 2024 et le 
30 septembre 2024. 

2 Cette autorisation est accordée après avis du conseil 
municipal, de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont la commune est membre, de la chambre 
de commerce et d’industrie, de la chambre des métiers 
et de l’artisanat, des organisations professionnelles 
d’employeurs et des organisations syndicales de salariés 
intéressées, donnés dans le délai d’un mois à compter de 
la saisine par le représentant de l’État dans le départe-
ment. 

3 Les arrêtés préfectoraux pris sur le fondement du 
premier alinéa de l’article L. 3132–29 dudit code 
peuvent, le cas échéant, être suspendus pendant les 
périodes de mise en œuvre des dérogations prévues au 
présent article. 

4 La dérogation au repos dominical est mise en œuvre 
par l’employeur sous réserve du volontariat du salarié, 
dans les conditions prévues aux premier et dernier alinéas 
de l’article L. 3132–25–4 du code du travail. Le salarié 
peut revenir à tout moment sur sa décision de travailler le 
dimanche, à condition d’en informer par écrit son 
employeur en respectant un délai de dix jours francs. 
Le salarié bénéficie des contreparties définies au 
premier alinéa de l’article L. 3132–27 du même code. 

5 Lorsque le représentant de l’État dans le département 
a autorisé un établissement à déroger à la règle du repos 
dominical dans les conditions prévues au présent article, 
il peut autoriser tout ou partie des établissements de la 
même commune exerçant la même activité à y déroger, 
dans les mêmes conditions. 

Amendements identiques : 

Amendements no 458  présenté par Mme Élisa Martin, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 

M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no 662  présenté 
par M. Dharréville, M. Monnet, M. Peu, Mme Faucillon, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William 
et M. Wulfranc. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 43  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Rédiger ainsi cet article : 
« Dans les communes d’implantation des sites de compé-

tition des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024, le 
maire, sur le fondement d’un accord entre les organisations 
professionnelles d’employeurs et des organisations syndicales 
de salariés intéressées, peut compte tenu des besoins du 
public résultant de l’affluence exceptionnelle attendue de 
touristes et de travailleurs et sous réserve des dérogations 
au repos dominical prévues à la sous-section 2 de la 
section 2 du chapitre II du titre III du livre Ier de la troisième 
partie du code du travail applicables, autoriser un établisse-
ment de vente au détail situé à moins d’un kilomètre d’un des 
sites de compétition des jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024 qui met à disposition des biens ou des services dans 
les secteurs de la restauration, du débit de boissons, de 
l’hôtellerie, de l’habillement et des produits dérivés des 
jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 à déroger à la 
règle du repos dominical prévue à l’article L. 3132–3 du 
même code en attribuant le repos hebdomadaire par roule-
ment, pour une période comprise entre le 21 juillet 2024 et 
le 18 août 2024 et entre le 25 août 2024 et le 8 septembre 
2024. 

« Cette autorisation est accordée après avis conforme des 
institutions représentatives du personnel de l’entreprise qui 
en fait la demande, du conseil municipal, et après avis simple 
de l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 
membre, de la chambre de commerce et d’industrie, de la 
chambre des métiers et de l’artisanat donnés dans le délai 
d’un mois à compter de la saisine par le maire. Elle intervient 
au moins deux mois avant le premier dimanche concerné. 

« La dérogation au repos dominical est mise en œuvre par 
l’employeur sous réserve du volontariat du salarié, dans les 
conditions prévues aux premier et dernier alinéas de l’article 
L. 3132–25–4 du code du travail. Le salarié peut revenir à 
tout moment sur sa décision de travailler le dimanche, à 
condition d’en informer par écrit son employeur en respec-
tant un délai de dix jours francs. Le salarié bénéficie des 
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contreparties définies au premier alinéa de l’article L. 3132– 
27 du même code ainsi que du remboursement des frais de 
transports liés à ses déplacements entre son domicile et son 
lieu de travail les dimanches travaillés. » 

Amendement no 35  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

I. – Au début de l’alinéa 1, supprimer les mots :  
« Dans les communes d’implantation des sites de compé-

tition des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ainsi 
que dans les communes limitrophes ou situées à proximité de 
ces sites, ». 

II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot : 
« détail », 
insérer les mots : 
« situé à moins d’un kilomètre d’un des sites de compéti-

tion des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 51  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, Mme Battistel, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes) et no 651  présenté par M. Monnet, M. Dharréville, 
M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, M. Brotherson, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Jumel, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 1, supprimer les mots : 
« ainsi que dans les communes limitrophes ou situées à 

proximité de ces sites ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 50  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 665  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 

M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 1, supprimer les mots : 
« ou situées à proximité ». 

Amendement no 33  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. David, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

I. – À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« représentant de l’État dans le département », 
les mots : 
« maire, sur le fondement d’un accord entre les organisa-

tions professionnelles d’employeurs et des organisations 
syndicales de salariés intéressées, ». 

II. – En conséquence, à l’alinéa 2, supprimer les mots :  
« des organisations professionnelles d’employeurs et des 

organisations syndicales de salariés intéressées ». 
III. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

aux mots :  
« représentant de l’État dans le département », 
le mot : 
« maire ». 

Amendement no 29  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. Echaniz, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

I. – À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« représentant de l’État dans le département » 
le mot : 
« maire ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution à la 

fin de l’alinéa 2. 

Amendement no 668  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« compte tenu » 
les mots : 
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« sur la base d’une étude d’impact rendant compte ». 

Amendement no 36  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, Mme Battistel, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

À l’alinéa 1, après le mot :  
« services », 
insérer les mots :  
« dans les secteurs de la restauration, du débit de boissons, 

de l’hôtellerie, de l’habillement et des produits dérivés 
des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ». 

Amendement no 663  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« par roulement » 
les mots : 
« selon les modalités prévues à l’article L. 3132–20 du code 

du travail ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 52  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 652  présenté par M. Monnet, 
M. Dharréville, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À la fin de l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« une période comprise entre le 1er juin 2024 et le 30 

septembre 2024 » 
les mots : 
« la période effective des jeux Olympiques et Paralympi-

ques propre à chaque site ». 

Amendement no 38  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, Mme Battistel, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 

Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

À la fin de l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« 1er juin 2024 et le 30 septembre 2024 » 
les mots : 
« 26 juillet 2024 et le 10 septembre 2024 ». 

Amendement no 670  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« 1er juin 2024 et le 30 septembre 2024 » 
les mots : 
« 15 juillet 2024 et le 15 septembre 2024 ». 

Sous-amendement no 790  présenté par Mme Le Nabour. 
Au début de l’alinéa 4, substituer à la date : 
« 15 juillet 2024 » 
la date : 
« 15 juin 2024 ». 

Amendement no 37  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

À la fin de l’alinéa 1, substituer aux mots :  
« 1er juin 2024 et le 30 septembre 2024 » 
les mots :  
« 12 juillet 2024 et le 16 septembre 2024 ». 

Amendement no 337  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 1, substituer à la date : 
« 1er juin 2024 » 
la date : 
« 20 juillet 2024 ». 

Amendement no 336  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
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M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 1, substituer à la date : 
« 30 septembre 2024 » 
la date : 
« 16 septembre 2024 ». 

Amendement no 32  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. David, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« avis », 
insérer le mot :  
« conforme ». 

Amendement no 666  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 2, après le mot :  
« avis », 
insérer le mot :  
« favorable ». 

Amendement no 30  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

I. – À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« du conseil municipal, ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, après le mot : 
« intéressées », 
insérer les mots : 
« et après avis conforme du conseil municipal ». 

Amendement no 54  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, Mme Battistel, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 

Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES). 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« avis »,  
insérer les mots :  

« du comité social et économique au sens de 
l’article L. 2311–2 du code du travail, » 

Amendement no 31  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Elle intervient au moins deux mois avant le premier 

dimanche concerné. » 

Amendement no 41  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Elle intervient au moins un mois avant le premier 

dimanche concerné. » 

Amendement no 335  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :  
« Pour les entreprises de plus de cinquante salariés, cette 

autorisation est conditionnée à la mise en place, à titre 
expérimental à partir du 1er octobre 2024 et pour une 
durée minimale d’un an, d’une durée de travail hebdoma-
daire de trente-deux heures rémunérées trente-cinq heures au 
bénéfice du salarié volontaire mentionné à l’article L. 3132– 
25–4 du code du travail. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 34  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
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groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes) et no 654  présenté par M. Dharréville, M. Monnet, 
M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, M. Brotherson, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Jumel, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendements identiques : 

Amendements no 45  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 664  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 3, après le mot : 
« échéant », 
insérer les mots suivants : 
« et après accord des organisations syndicales et des organi-

sations patronales concernées ». 

Amendement no 660  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À la première phrase de l’alinéa 4, après le mot : 
« réserve » 
insérer les mots :  
« d’un accord collectif ou d’entreprise, ou à défaut après 

consultation par l’employeur des salariés concernés sur les 
compensations et les contreparties salariales, et approbation 
de la majorité d’entre eux, et ». 

Amendement no 657  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :  
« Les établissements concernés par la dérogation au repos 

dominical doivent être couverts soit par un accord d’entre-
prise ou d’établissement ou, à défaut, un accord collectif de 
branche. Cet accord précise obligatoirement et notam-
ment les contreparties, en particulier salariales, accordées 
aux salariés privés du repos dominical, les mesures destinées 
à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie 
personnelle des salariés privés du repos dominical et les 
contreparties mises en œuvre par l’employeur pour 
compenser les charges induites par la garde des enfants 

pour les salariés privés du repos dominical. Dans les établis-
sements de moins de onze salariés, à défaut d’accord collectif 
ou d’entreprise, la faculté de donner le repos hebdomadaire 
par roulement pour tout ou partie du personnel est ouverte 
après consultation par l’employeur des salariés concernés sur 
les compensations et les contreparties salariales, et approba-
tion de la majorité d’entre eux. » 

Amendement no 656  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« À défaut de convention ou d’accord collectif de travail 

étendu ou de convention ou d’accord d’entreprise, la déroga-
tion au repos dominical doit requérir l’avis favorable de 
l’inspecteur du travail après consultation des délégués syndi-
caux et avis du comité social et économique, s’il existe. » 

Amendement no 371  présenté par Mme Martinez, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À la fin de la deuxième phrase de l’alinéa 4, substituer aux 
mots : 

« de dix jours francs », 
les mots : 
« d’un mois franc ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 372  présenté par Mme Martinez, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
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Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu et no 766  présenté par 
M. Patrier-Leitus, Mme Bellamy, M. Ardouin, M. Sitzenstuhl, 
M. Daubié et M. Lamirault. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 4, substituer au mot :  
« dix », 
le mot :  
« vingt ». 

Amendement no 553  présenté par M. Vannier, 
Mme Élisa Martin, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter. 

Après la deuxième phrase de l’alinéa 4, insérer la phrase 
suivante :  

« Dans ce cas, il ne pourra subir de préjudice relatif à son 
contrat de travail. » 

Amendement no 349  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Belluco, Mme Arrighi, M. Thierry, 
M. Bayou, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Rédiger ainsi la dernière phrase de l’alinéa 4 : 
« Par dérogation à l’article L. 3132–27 du même code, le 

salarié privé de repos dominical en application du présent 
article perçoit une rémunération au moins égale au triple de 
la rémunération normalement due pour une durée équiva-
lente. » 

Amendement no 39  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 

Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Compléter la dernière phrase de l’alinéa 4 par les mots :  
« ainsi que du remboursement des frais de transports 

engagés pour les déplacements effectués entre son domicile 
et son lieu de travail les dimanches travaillés ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 552  présenté par M. Vannier, 
Mme Élisa Martin, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter et no  

661  présenté par M. Monnet, M. Dharréville, M. Peu, 
Mme Faucillon, Mme Bourouaha, M. Brotherson, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Jumel, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, 
M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Amendement no 591  présenté par Mme Le Nabour. 
À l’alinéa 5, substituer à la seconde occurrence du mot : 
« de » 
les mots : 
« situés dans ». 

Amendement no 248  présenté par M. Ray, M. Portier, 
M. Bourgeaux, M. Minot, M. Dubois, M. Brigand, 
Mme Anthoine, Mme Louwagie et M. Seitlinger. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« La liste des établissements ou activités autorisés à déroger 

à la règle du repos dominical ainsi que les dates concernées 
par cette autorisation sont publiées par le représentant de 
l’État dans le département au plus tard le 31 mars 2024. » 

Amendement no 136  présenté par M. Ray, M. Portier, 
M. Bourgeaux, M. Minot, M. Dubois, M. Brigand, 
Mme Louwagie et M. Seitlinger. 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 
« II. – Dans les communes accueillant les étapes des relais 

de la flamme olympique et de la flamme paralympique ainsi 
que dans les communes traversées par ces relais, le représen-
tant de l’État dans le département peut, dans les conditions 
prévues au I, déroger à la règle du repos dominical prévue à 
l’article L. 3132–3 du code du travail, pour une période 
décidée par arrêté préfectoral et comprise entre le 1er 

avril 2024 et le 31 juillet 2024. » 
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Article 18 

1 I. – Aux fins de contribuer, notamment pendant la 
période des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024, 
à l’accessibilité des transports publics particuliers aux 
personnes utilisatrices de fauteuil roulant, le préfet de 
police de Paris peut, dans sa zone de compétence et 
jusqu’au 31 décembre 2024, délivrer à titre expérimental, 
par dérogation à l’article L. 3121–5 du code des trans-
ports, des autorisations de stationnement mentionnées à 
l’article L. 3121–1 du même code à des personnes exploi-
tant des taxis. 

2 Ces autorisations ne peuvent être délivrées qu’à des 
personnes morales titulaires d’au moins dix autorisations 
de stationnement exploitées dans la zone de compétence 
du préfet de police de Paris. Elles ne peuvent être exploi-
tées qu’avec des taxis accessibles aux personnes utilisa-
trices de fauteuil roulant. Elles sont incessibles et ont une 
durée de validité de cinq ans à compter de la date de leur 
délivrance. 

3 Les conditions et les modalités d’attribution de ces 
autorisations sont définies par décret en Conseil d’État. 
Les deux derniers alinéas de l’article L. 3121–5 dudit 
code ne leur sont pas applicables. 

4 II. – Par dérogation au I de l’article L. 3121–1–2 du 
même code, l’exploitation des autorisations de stationne-
ment délivrées en application du I du présent article peut 
être assurée par des salariés ou par un locataire gérant 
auquel la location d’une autorisation et d’un taxi acces-
sible aux personnes utilisatrices de fauteuil roulant a été 
concédée dans les conditions prévues aux articles L. 144– 
1 à L. 144–13 du code de commerce, le montant du 
loyer étant fixé en cohérence avec les coûts ou les 
charges supportés par chacune des parties. 

5 III. – (Non modifié) Au plus tard le 30 juin 2025, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport d’évalua-
tion de l’expérimentation afin de déterminer notamment 
l’opportunité de sa pérennisation et de son extension en 
dehors de la zone de compétence du préfet de police de 
Paris. 

Article 18 bis (nouveau) 

L’article L. 3121–1-1 du code des transports est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Elle peut également fixer un 
signe distinctif permettant de reconnaître facilement les taxis 
accessibles aux personnes à mobilité réduite. » 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE–MER 

Article 19 

1 I. – Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 

2 1° Après le 3° de l’article L. 283–2, il est inséré 
un 3° bis ainsi rédigé : 

3 « 3° bis La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement de données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-

tive 95/46/CE est remplacée, à Saint–Barthélemy, par la 
référence aux règles en vigueur en métropole en applica-
tion du même règlement ; » 

4 2° Après le 3° de l’article L. 284–2, il est inséré 
un 3° bis ainsi rédigé : 

5 « 3° bis La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement de données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment ; » 

6 3° Au premier alinéa des articles L. 285–1, L. 286–1 et 
L. 287–1, les mots : « no 2023–22 du 24 janvier 2023 
d’orientation et de programmation du ministère de 
l’intérieur » sont remplacés par les mots : « no    

du      relative aux jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024 et portant diverses autres dispositions » ; 

7 4° L’article L. 285–2 est ainsi modifié : 

8 a) Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

9 « 4° bis La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement de données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en application du même règlement ; » 

10 b) Le 8° est abrogé ; 

11 5° L’article L. 286–2 est ainsi modifié : 

12 a) Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

13 « 4° bis La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement de données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment ; » 

14 b) Le 9° est abrogé ; 

15 6° L’article L. 287–2 est ainsi modifié : 

16 a) Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

17 « 4° bis La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement de données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment ; » 

18 b) Le 10° est abrogé ; 
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19 7° Au premier alinéa de l’article L. 288–1, les mots : « 
no 2021–998 du 30 juillet 2021 relative à la prévention 
d’actes de terrorisme et au renseignement » sont 
remplacés par les mots : « no     du      relative aux 
jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions » ; 

20 8° Après le 5° de l’article L. 288–2, il est inséré 
un 5° bis ainsi rédigé : 

21 « 5° bis La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement de données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE est remplacée par la référence aux règles 
en vigueur en métropole en application du même règle-
ment ; » 

22 9° Au premier alinéa des articles L. 645–1, L. 646–1 
et L. 647–1, les mots : « l’ordonnance no 2022–448 du 
30 mars 2022 relative aux modalités d’organisation, de 
fonctionnement et d’exercice des missions du Conseil 
national des activités privées de sécurité » sont remplacés 
par les mots : « la loi no     du      relative aux jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions » ; 

23 10° Au premier alinéa des articles L. 765–1, L. 766–1 
et L. 767–1, les mots : « no 2023–22 du 24 janvier 2023 
d’orientation et de programmation du ministère de 
l’intérieur » sont remplacés par les mots : « no    

du      relative aux jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024 et portant diverses autres dispositions ». 

24 II. – Le code pénal est ainsi modifié : 

25 1° À l’article 711–1, les mots : « no 2023–22 
du 24 janvier 2023 d’orientation et de programmation 
du ministère de l’intérieur » sont remplacés par les mots : 
« no du relative aux jeux Olympiques et Paralympiques et 
portant diverses autres dispositions » ; 

26 2°(nouveau) L’article 723–4 est ainsi modifié : 

27 a) Au deuxième alinéa, après la mention : « 226- 
5. – », est insérée la mention : « I. – » ; 

28 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

29 « “II. – Le fait de procéder à l’examen des caracté-
ristiques génétiques d’une personne à des fins de lutte 
contre le dopage sans l’en avoir préalablement informée 
est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende.” » 

30 III. – L’article 7 de la présente loi est applicable sur 
l’ensemble du territoire national. 

31 A. – Pour l’application de l’article 7 à Saint–Barthé-
lemy et à Saint–Martin : 

32 1° Les références au représentant de l’État dans le 
département sont remplacées par la référence au repré-
sentant de l’État dans la collectivité ; 

33 2° La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 

du traitement de données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment. 

34 B. – Pour l’application de l’article 7 à Saint–Pierre– 
et–Miquelon : 

35 1° Les références au représentant de l’État dans le 
département sont remplacées par la référence au repré-
sentant de l’État dans la collectivité territoriale de Saint– 
Pierre–et–Miquelon ; 

36 2° La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
précité est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment. 

37 C. – Pour l’application de l’article 7 en Polynésie 
française : 

38 1° Les références au représentant de l’État dans le 
département sont remplacées par la référence au haut– 
commissaire de la République en Polynésie française ; 

39 2° La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
précité est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment. 

40 D. – Pour l’application de l’article 7 en Nouvelle– 
Calédonie : 

41 1° Les références au représentant de l’État dans le 
département sont remplacées par la référence au haut– 
commissaire de la République en Nouvelle–Calédonie ; 

42 2° La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
précité est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment. 

43 E. – Pour l’application de l’article 7 dans les îles 
Wallis et Futuna : 

44 1° Les références au représentant de l’État dans le 
département sont remplacées par la référence à l’adminis-
trateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

45 2° La référence au règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
précité est remplacée par la référence aux règles en 
vigueur en métropole en application du même règle-
ment. 

Après l’article 19 

Amendement no 71  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, M. Taite, Mme Valentin, M. Brigand, Mme Corneloup, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Dumont, M. Cinieri, M. Bourgeaux, 
M. Nury, M. Portier, Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, 
Mme Louwagie, M. Bazin, M. Hetzel, Mme Dalloz, 
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M. Pauget, M. Le Fur, M. Seitlinger, Mme Périgault, 
M. Boucard, Mme Alexandra Martin, Mme Blin, M. Minot, 
M. Ray, M. Vermorel-Marques et M. Dubois. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 31 décembre 2023, le Gouvernement 

remet au Parlement un rapport sur les besoins en capacités 
hospitalières durant les jeux Olympiques et Paralympiques de 
2024.  

Ce rapport établit en particulier le nombre de lits d’hospi-
talisation et les besoins en personnels sur le territoire durant 
la préparation ainsi que le déroulement de cet évènement. 

Amendement no 648  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, M. Peu, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Jumel, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, 
M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Avant le 1er juin 2024, le Gouvernement remet au Parle-

ment un rapport sur les besoins en capacités hospitalières 
durant les jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. Ce 
rapport établit également le nombre de lits d’hospitalisation, 
les besoins en personnels sur le territoire durant la prépara-
tion et le déroulement de cette manifestation. 

Amendement no 354  présenté par M. Vannier, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Walter. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’état des besoins de lits d’hôpitaux d’ici la tenue 
des jeux Olympiques et Paralympiques de Paris de 2024. Ce 
rapport évalue l’impact de la tenue de cet évènement sur les 
hôpitaux publics et privés. 

Amendement no 355  présenté par M. Vannier, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 

M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Walter. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’impact des jeux Olympiques de 2024 sur les 
hôpitaux publics et privés situés dans le périmètre des sites 
concernés par la tenue de cet évènement. 

Amendement no 28  présenté par M. Guedj, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, M. Califer, M. Philippe Brun, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant le risque pour l’offre de soins de ne pas 
pouvoir répondre au surcroît de besoins de soins généré 
par l’afflux temporaire de personnes en France lors des 
jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024. Ce 
rapport émet, le cas échéant, des recommandations pour 
maîtriser ce risque. 

Amendement no 75  présenté par M. Neuder, Mme Bonni-
vard, M. Taite, Mme Valentin, M. Brigand, Mme Corneloup, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Dumont, M. Cinieri, M. Bourgeaux, 
M. Nury, M. Portier, Mme Anthoine, Mme Duby-Muller, 
Mme Louwagie, M. Bazin, M. Hetzel, Mme Dalloz, 
M. Pauget, M. Le Fur, M. Seitlinger, Mme Périgault, 
M. Boucard, Mme Alexandra Martin, Mme Blin, M. Minot, 
M. Ray, M. Vermorel-Marques et M. Dubois. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Au plus tard avant le 31 décembre 2023, le Gouvernement 

remet au Parlement un rapport visant à juger de l’opportu-
nité que les sapeur-pompiers, en particulier volontaires, ne 
satisfaisant pas à l’obligation vaccinale contre la covid-19, 
puissent être mobilisés dans le cadre des jeux Olympiques 
et Paralympiques de 2024. 

Amendement no 345  présenté par M. Taverne, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
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M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er janvier 

2024, un rapport sur les conséquences possibles en termes de 
sécurité publique de la mobilisation et du mouvement excep-
tionnels d’agents des forces de sécurité intérieure affectés à la 
sécurisation des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. 
Il met notamment en lumière les risques qui pèseront sur les 
territoires dépourvus d’une partie des effectifs y assurant 
habituellement la sécurité, et présente les solutions envisagées 
afin de limiter lesdits risques.  

Amendement no 260  présenté par Mme Lechanteux, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 31 décembre 2023, le Gouvernement remet 

au Parlement un rapport visant à évaluer la capacité de l’État 
à assurer la continuité du service public de la sécurité sur 
l’ensemble du territoire de la République durant les jeux 
Olympiques et Paralympiques 2024, malgré le nombre 
important de policiers et de gendarmes qui vont être 
déployés pour cet évenement, concentrant ainsi les effectifs 
des forces de l’ordre dans certaines zones. 

Amendement no 511  présenté par M. Bilde, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabro-
lier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 

Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Avant le 1er janvier 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport analysant les conditions de sécurité 
des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 offertes 
aux sportifs et aux spectateurs. 

Amendement no 311  présenté par Mme Regol, M. Iorda-
noff, M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, 
Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 31 décembre 2024, le Gouvernement remet 

au Parlement un rapport sur l’efficacité de la vidéosurveil-
lance dans la prévention de la commission d’infractions et sur 
son efficacité dans la résolution des enquêtes. Ce rapport 
évalue également le nombre de caméras installées sur la 
voie publique sur le territoire national ainsi que les 
sommes dépensées chaque année pour la vidéosurveillance 
par l’État et les collectivités territoriales. Il dresse un état des 
lieux des dispositifs de vidéosurveillance algorithmique déjà 
en place et du nombre de communes qui s’en sont dotées. Il 
comprend une évaluation de l’impact environnemental de la 
vidéosurveillance réalisée par le Conseil économique, social et 
environnemental. 

Amendement no 231  présenté par Mme Belluco, 
Mme Regol, M. Iordanoff, M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans les mêmes 

délais, un rapport d’évaluation sur l’impact de la vidéosur-
veillance algorithmique en termes énergétique et environne-
mental. Il comprend une analyse du cycle de vie des 
technologies utilisées. 

Amendement no 566  présenté par M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Pasquini, Mme Laernoes, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sebaihi, 
Mme Sas, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport analysant l’efficacité et la pertinence des mesures 
de recours à l’intelligence artificielle en matière de sécurité 
à l’occasion d’événements sportifs, récréatifs et culturels. 
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Amendement no 415  présenté par Mme Élisa Martin, 
M. Vannier, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, M. Martinet, M. Mathieu, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Walter. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport détaillant l’intérêt d’avoir recours à la vidéosurveil-
lance plutôt qu’une présence humaine afin d’assurer la 
sécurité et la sûreté de toutes et tous. 

Amendement no 535  présenté par Mme Élisa Martin, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur le coût et le financement de la vidéosurveillance 
ainsi que sur l’état des marchés publics en la matière. 

Amendement no 768  présenté par Mme Chassaniol. 
Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le comité d’organisation des jeux Olympiques 
et Paralympiques d’été de 2024 remet au Gouvernement un 
rapport dressant un état des lieux exhaustif des recrutements 
des agents de la sécurité privée dans le cadre des jeux Olympi-
ques et Paralympiques d’été de 2024. 

Amendement no 464  présenté par Mme Simonnet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Soudais, Mme Stambach-Terre-
noir, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et 
M. Walter. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 

trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport sur la mise en accessibilité de 100% des sites 
concernés par les jeux Olympiques et Paralympiques de 
2024. 

Amendement no 727  présenté par M. Peytavie, Mme Regol, 
M. Iordanoff, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, Mme Pochon, M. Raux, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet un rapport au Parlement avant le 

1er mai 2025 qui évalue la qualité de l’accueil des sportifs et 
des spectateurs en situation de handicap, notamment en 
termes d’accessibilité de l’évènement. Il dresse des proposi-
tions en vue de pérenniser les dispositifs d’accessibilité ainsi 
que des recommandations pour améliorer l’accessibilité des 
événements sportifs, et notamment des jeux Olympiques et 
Paralympiques, à partir du retour sur expériences des jeux de 
Paris. 

Amendement no 514  présenté par M. Bilde, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabro-
lier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 19, insérer l’article suivant :  
La Cour des comptes remet au Parlement, avant le 1er 

octobre 2025, un rapport analysant les coûts engagés par 
les collectivités locales et leur accompagnement par l’État à 
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l’occasion de la préparation et du déroulement des jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024. Il comprend égale-
ment un bilan général de l’accompagnement des collectivités 
locales en matière de politique sportive.  

Titre 

relatif aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024 et 
portant diverses autres dispositions 

Amendement no 565  présenté par M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Rédiger ainsi le titre du projet de loi : 
« pour une surveillance de masse ». 

Amendement no 99  présenté par M. Odoul, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, 
M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas-
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 

Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Au titre du projet de loi, après l’année : 
« 2024 » 
insérer les mots : 
« , à la sécurité intérieure ». 

Annexes 
SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu de M. le 
président du Conseil constitutionnel une lettre l’informant 
que, en application de l’article 61, alinéa 2, de la Constitu-
tion, plus de soixante sénateurs ont saisi le Conseil constitu-
tionnel de la loi de financement rectificative de la sécurité 
sociale pour 2023. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 23 
mars 2023, de M. Mathieu Lefèvre et plusieurs de ses collè-
gues, une proposition de loi visant à rendre obligatoire le 
pavoisement des drapeaux français et européen sur le fronton 
des mairies.  

Cette proposition de loi, no 1011, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, en application 
de l’article 83 du règlement. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le mardi 28 mars 2023, à 10 h 00, 
dans les salons de la présidence, salon des Jeux, rez-de- 
chaussée de l’hôtel de Lassay  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1288 

sur l’article 14 du projet de loi relatif aux Jeux olympiques et paralym-
piques de 2024 et portant diverses autres dispositions (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 53 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 41 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 27 

M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, 
Mme Pascale Boyer, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille 
Clapot, M. Philippe Dunoyer, M. Joël Giraud, Mme Olga 
Givernet, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Alexandre 
Holroyd, M. Gilles Le Gendre, Mme Christine Le Nabour, 
M. Vincent Ledoux, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Éric Poulliat, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, M. Mikaele 
Seo, Mme Annie Vidal et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz et M. Jordan Guitton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 6 

Mme Nadège Abomangoli, M. Ugo Bernalicis, Mme Catherine 
Couturier, Mme Danièle Obono, M. Aurélien Saintoul et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 3 

Mme Marina Ferrari, M. Philippe Latombe et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

Mme Christine Pires Beaune et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 6 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Anne Le Hénanff, M. Christophe 
Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe 
Pradal et Mme Isabelle Rauch. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Jérémie Iordanoff, M. Jean-Claude Raux 
et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1289 

sur l’article 14 bis du projet de loi relatif aux Jeux olympiques et 
paralympiques de 2024 et portant diverses autres dispositions 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 52 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 42 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 28 

M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, 
Mme Pascale Boyer, Mme Émilie Chandler, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, M. Philippe Dunoyer, 
M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, M. Alexandre 
Holroyd, M. Gilles Le Gendre, Mme Christine Le Nabour, 
M. Vincent Ledoux, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Éric Poulliat, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, M. Thomas 
Rudigoz, M. Mikaele Seo, Mme Annie Vidal et 
M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 
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Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz et M. Jordan Guitton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 6 

Mme Nadège Abomangoli, M. Ugo Bernalicis, Mme Catherine 
Couturier, Mme Danièle Obono, M. Aurélien Saintoul et 
M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 3 

Mme Marina Ferrari, M. Philippe Latombe et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Abstention : 2 

Mme Christine Pires Beaune et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 6 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Anne Le Hénanff, M. Christophe 
Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe 
Pradal et Mme Isabelle Rauch. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Jérémie Iordanoff, M. Jean-Claude Raux 
et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1290 

sur l’amendement no 670 de M. Monnet à l’article 17 du projet de loi 
relatif aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 51 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 33 

M. Jean-Philippe Ardouin, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta 
Berete, Mme Pascale Boyer, Mme Émilie Chandler, 
M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, M. François 

Cormier-Bouligeon, M. Philippe Dunoyer, M. Joël Giraud, 
Mme Olga Givernet, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Gilles 
Le Gendre, Mme Christine Le Nabour, M. Vincent Ledoux, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Stéphane 
Mazars, Mme Graziella Melchior, Mme Marjolaine 
Meynier-Millefert, M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle 
Peyron, M. Éric Poulliat, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, M. Thomas Rudigoz, M. Mikaele 
Seo, Mme Prisca Thevenot, Mme Annie Vidal, M. Stéphane 
Vojetta et M. Guillaume Vuilletet. 

Contre : 1 

M. Robin Reda. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 2 

M. Jocelyn Dessigny et M. Jordan Guitton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 4 

Mme Marina Ferrari, M. Frantz Gumbs, M. Philippe Latombe 
et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 5 

M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Jérémie Iordanoff, M. Jean-Claude Raux 
et Mme Sandra Regol. 

Abstention : 1 

M. Benjamin Lucas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1291 

sur l’amendement no 248 de M. Ray à l’article 17 du projet de loi relatif 
aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant diverses 
autres dispositions (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 57 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 5 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 34 

M. David Amiel, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, 
Mme Pascale Boyer, Mme Émilie Chandler, Mme Clara 
Chassaniol, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
M. François Cormier-Bouligeon, M. Philippe Dunoyer, 
M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Gilles 
Le Gendre, Mme Christine Le Nabour, M. Vincent 
Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, 
M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, M. Thomas Rudigoz, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Annie Vidal et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz et M. Jordan Guitton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 1 

M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 3 

Mme Marina Ferrari, M. Philippe Latombe et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

Mme Christine Pires Beaune et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 1 

M. Luc Lamirault. 

Contre : 7 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Anne Le Hénanff, M. Christophe 
Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe 
Pradal, Mme Isabelle Rauch et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Benjamin Lucas, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1292 

sur l’amendement no 136 de M. Ray à l’article 17 du projet de loi relatif 
aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant diverses 
autres dispositions (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 41 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 5 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 21 

Mme Fanta Berete, Mme Pascale Boyer, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Olga Givernet, M. Sacha Houlié, M. Jean-Michel 
Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Christine Le Nabour, M. Vincent Ledoux, 
M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Robin Reda, Mme Véronique 
Riotton, Mme Annie Vidal et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 2 

M. Jocelyn Dessigny et M. Jordan Guitton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 5 

M. Ugo Bernalicis, M. Antoine Léaument, Mme Danièle 
Obono, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 1 

Mme Marina Ferrari. 

Contre : 2 

M. Philippe Latombe et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 
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Mme Christine Pires Beaune et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 1 

M. Luc Lamirault. 

Contre : 1 

M. Philippe Pradal. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Benjamin Lucas, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1293 

sur l’article 17 du projet de loi relatif aux Jeux olympiques et paralym-
piques de 2024 et portant diverses autres dispositions (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 60 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 34 

M. David Amiel, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, 
Mme Pascale Boyer, Mme Émilie Chandler, Mme Clara 
Chassaniol, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
M. François Cormier-Bouligeon, M. Philippe Dunoyer, 
M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Gilles 
Le Gendre, Mme Christine Le Nabour, M. Vincent 
Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, 
M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, M. Thomas Rudigoz, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Annie Vidal et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz et M. Jordan Guitton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 3 

M. Ugo Bernalicis, Mme Danièle Obono et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 4 

Mme Marina Ferrari, M. Frantz Gumbs, M. Philippe Latombe 
et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

Mme Christine Pires Beaune et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 8 

Mme Béatrice Bellamy, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch 
et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 4 

Mme Lisa Belluco, M. Benjamin Lucas, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1294 

sur l’article 19 du projet de loi relatif aux Jeux olympiques et paralym-
piques de 2024 et portant diverses autres dispositions (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 55 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 51 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 33 

M. David Amiel, M. Belkhir Belhaddad, Mme Fanta Berete, 
Mme Pascale Boyer, Mme Émilie Chandler, Mme Clara 
Chassaniol, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
M. François Cormier-Bouligeon, M. Philippe Dunoyer, 
M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Brigitte Klinkert, M. Gilles 
Le Gendre, Mme Christine Le Nabour, M. Vincent Ledoux, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Stéphane 
Mazars, Mme Graziella Melchior, Mme Marjolaine 
Meynier-Millefert, Mme Michèle Peyron, M. Robin Reda, 
Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, M. Thomas 
Rudigoz, Mme Prisca Thevenot, Mme Annie Vidal et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 
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Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz et M. Jordan Guitton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 3 

M. Ugo Bernalicis, Mme Danièle Obono et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 1 

M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 4 

Mme Marina Ferrari, M. Frantz Gumbs, M. Philippe Latombe 
et Mme Sophie Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Abstention : 2 

Mme Christine Pires Beaune et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 8 

Mme Béatrice Bellamy, M. Luc Lamirault, Mme Anne Le 
Hénanff, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, Mme Isabelle Rauch 
et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Sandra Regol. 

Contre : 1 

M. Benjamin Lucas. 

Abstention : 2 

Mme Lisa Belluco et M. Jean-Claude Raux. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Emmanuel Pellerin a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
pour ».  
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